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EDITORIAL

Par Emmylou Maillard
Jeunes UDC Vaud

Initiative sur l’autodétermination : une  
nécessité pour le maintien de notre liberté !

La Suisse, ce pays libre, indépendant et sou-
verain, jalousé aux quatre coins du monde. 
Depuis la nuit des temps, notre pays se démar-
que des autres. Par son système démocratique 
exceptionnel, son système économique fiable, 
son indépendance, la Suisse, malgré sa petite 
taille, est l’une des grandes puissances écono-
miques du globe. 
Ce n’est pas gratuitement que la Suisse a 

obtenu ce statut. Nos ancêtres se sont battus contre les Habsbourg pour 
pouvoir obtenir leur liberté ainsi que leur autodétermination. Ils ont chassé, 
à la sueur de leur front, tous les juges étrangers présents en Helvétie. Le 
sang versé par nos prédécesseurs prouve la mentalité suisse : un suisse ne 
lâche jamais, un suisse est prêt à tout pour que la souveraineté de sa patrie 
soit préservée.   
Or, depuis quelques temps, la souveraineté populaire est dangereusement 
menacée. En effet, nos voisins souhaitent pouvoir venir faire justice en 
Suisse et supprimer les décisions populaires qui ne leur plaisent pas. Le 
droit international devrait devenir la source suprême, le droit, que nul autre 
ne peut surpasser. Cette décision aberrante et inacceptable va à l’encontre 
des mœurs de notre pays. C’est même un manque total de respect pour nos 
ancêtres. Lorsque le pacte de 1291 a été signé sur la prairie du Grütli, il a été 
inscrit noir sur blanc qu’aucun juge étranger ne serait toléré en Suisse. Ces 
mots qui pour nos opposants n’ont aucun sens puisqu’ils s’autorisent sans 
cesse à remettre en question et à ignorer l’histoire de notre pays, prennent 
tout leur sens pour nous. Dans la tête de chaque suisse, doit raisonner ces 
mots :La Suisse ne tolère aucun juge étranger sur ses terres.  
Plus tard, lorsque la première constitution suisse officielle est parue, elle a 

été désignée comme source suprême et exclusive du droit. Nul autre texte 
ne pouvait surpasser la constitution suisse. Une fois de plus, l’histoire de 
notre pays n’est pas respectée, puisqu’on désire placer le droit international 
en priorité. 
Les opposant à l’initiative défendent le droit international en désinformant 
le peuple suisse. On nous dit que si l’initiative est acceptée, la torture et la 
peine de mort seront instauré en Suisse. On nous dit que c’est la fin de tous 
les accords avec l’UE. On nous dit qu’on ne peut pas être seuls à décider. 
On nous dit aussi que les droits de l’homme sont mis en périls. On nous 
dit aussi que cette initiative fera de la Suisse, un partenaire économique 
instable, car elle pourrait à tout moment prendre des décisions qui vont à 
l’encontre de l’UE.  Tout ceci, c’est de la désinformation et de l’enfumage. 
Le droit impératif n’est pas touché. La torture, la peine de mort ne seront 
donc en aucun cas instauré chez nous. Les droits de l’homme sont inscrits 
dans la constitution. Ils sont de ce fait indiscutables. Précisons aussi que 
jusqu’en 2012, la Suisse était la source suprême du droit, elle décidait et 
s’autodéterminait d’elle-même. La Suisse n’a jamais été un partenaire 
économique aussi fiable qu’à cette époque, toutes les décisions qu’elle 
prenait n’étaient pas en contradiction avec le droit international puisque 
des statistiques ont démontré que la Suisse suit le droit international à 98 
pourcents. Le peuple suisse est un peuple conscient qui sait ce qui est bon 
pour lui et son pays. Le peuple suisse ne prend pas de décisions aberrantes 
et risquées. L’argumentaire de nos opposants est donc insignifiant et dénué 
de sens. Il est même insultant, car il remet en question la voix du peuple.
Enlever la souveraineté au peuple suisse, c’est les trahir, c’est les punir 
pour quelque chose qu’il n’a pas fait. Donner le droit suisse aux juges 
étrangers, c’est adhérer progressivement à l’UE. Voter non le 25 novembre, 
c’est enterrer l’histoire de notre pays ainsi que la démocratie directe pour 
devenir un pays sans droits, un pays pour qui on décide. C’est devenir un 
pays européen, un pays qui va mal. Voter non le 25 novembre, c’est deman-
der au peuple de voter sans leur donner la certitude que leur volonté sera 
entendue. Voter non le 25 novembre, c’est abolir notre identité nationale et 
notre autodétermination. 
En revanche, voter OUI le 25 novembre, c’est promettre et assurer au peu-
ple suisse qu’il sera toujours en mesure de décider chez lui. Voter OUI le 
25 novembre, c’est accorder une confiance totale à notre peuple suisse et 
à la démocratie directe. Voter OUI le 25 novembre, c’est continuer à nous 
démarquer des autres et à préserver notre prospérité, sociale, économique 
et politique. 
Il faut voter et faire voter OUI le 25 novembre, de sorte à ce que rien ne sur-
passe notre Constitution ainsi que la volonté de notre peuple suisse. Rappe-
lons d’ailleurs, que la base d’une démocratie, c’est le peuple. Si le peuple 
ne peut plus se prononcer, la démocratie directe sera abolie et notre pays 
tombera dans les méandres européens, sans aucun espoir de s’en sortir.
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PF17 et AVS: un mélange singulier, mais 
peut-être salutaire
Service d’information du Centre Patronal, 30.5.2018 

Une solution parlementaire se dessine aujourd’hui pour débloquer le 
Projet fiscal 17, en le reliant à un renflouage à court terme de l’AVS. Ce 
mélange des dossiers n’est pas des plus heureux, mais il semble difficile 
à refuser si l’on veut faire aboutir rapidement la réforme de l’impo-
sition des entreprises. Quant à la réforme de la prévoyance-vieillesse, 
elle est de toute manière bloquée et nécessitera une autre solution 
originale pour avancer.

Quelques parlementaires créent la surprise
Le «Projet fiscal 17» (PF17) fait les grands titres de la presse depuis 
quelques jours. Cette réforme nécessaire de la fiscalité des entreprises, 
qui a pour double objectif de permettre à la Suisse de se conformer aux 
nouveaux standards internationaux tout en préservant son attractivité 
pour des sociétés étrangères, semblait battre de l’aile au Parlement. Les 
débats s’enlisaient entre les intérêts divergents de la gauche, de la droite 
et de certains cantons, le tout encombré de compensations très discutables 
impliquant les allocations familiales ou remettant en question les acquis 
de la précédente réforme (RIE II). Mais soudain, à la surprise générale, on 
a appris que quelques parlementaires influents avaient réussi à se mettre 
d’accord et à présenter un nouveau projet, validé unanimement par la 
Commission de l’économie et des redevances du Conseil des Etats. Le 
principe de cet accord est que les montants «perdus» dans l’allégement de 
la fiscalité – environ 2 milliards de francs – seront «compensés» par des 
montants équivalents versés à l’AVS.
Comment juger cette proposition? D’un côté, la perspective d’un com-
promis entre les fronts en présence – et donc d’un aboutissement de la 
réforme – est réjouissante. D’un autre côté, le mélange entre le dossier 
de la fiscalité des entreprises et celui de la prévoyance-vieillesse apparaît 
comme un bricolage politique peu orthodoxe, risquant de freiner l’urgente 
réforme de l’AVS.
Une analyse réaliste et équilibrée du projet aboutit pourtant à des conclu-
sions plutôt positives. Le mélange des matières, en particulier, ne devrait 
pas être considéré comme rédhibitoire, même s’il est critiquable. A tort ou 
à raison, cette méthode est en effet devenue incontournable lorsqu’il s’agit 
de débloquer des dossiers conflictuels de première importance. Un tel mé-
lange était d’ailleurs déjà présent dans le projet initial du Conseil fédéral.

L’AVS plutôt que les allocations familiales
Sur le volet fiscal, il n’y a rien à redire. On y retrouve les principaux outils 
fiscaux destinés à maintenir l’attractivité de la place helvétique, en parti-

culier ceux permettant d’encourager l’innovation. Même la déduction des 
intérêts notionnels (ou déduction pour autofinancement) a été récupérée et 
ciselée pour satisfaire la demande du canton de Zurich. Quant aux acquis 
de la RIE II, ils seront modérément touchés sur le plan fédéral mais pas 
sur le plan cantonal.
Pour ce qui concerne la compensation accordée à l’AVS, les 2 milliards de 
francs requis proviendront principalement d’un relèvement des cotisations 
salariales (0,15% à la charge des employeurs et 0,15% à celle des travail-
leurs, soit 1,2 milliard de francs), le reste étant payé par la Confédération 
(300 millions) et la TVA (taux inchangé mais augmentation de la part des 
recettes affectées, 520 millions).
Par principe, si une compensation doit être imposée par la Confédération, 
il est préférable qu’elle soit liée à l’AVS – qui est une assurance fédérale 
– plutôt qu’aux allocations familiales, qui relèvent de la compétence des 
cantons. On peut aussi considérer que l’augmentation des cotisations à 
l’AVS, malgré son impact négatif sur le coût du travail en Suisse, pourra 
diffcilement être évitée à un moment ou à un autre du processus de sauveta-
ge de la prévoyance-vieillesse. L’accepter maintenant permettrait au moins 
de débloquer le Projet fiscal 17.

Une solution pour le PF17, une autre pour la  
prévoyance-vieillesse
Le danger est qu’on accorde ici un simple sursis financier à l’AVS, sans 
exiger aucune diminution des dépenses en contrepartie. Les 2 milliards 
supplémentaires qui seront versés chaque année dans l’assurance-vieilles-
se n’apporteront qu’un bref répit, estimé à trois ou quatre ans. Or le Parti 
socialiste proclame plus que jamais son opposition à toute mesure d’éco-
nomie. On risque alors de débloquer le Projet fiscal 17 sans débloquer la 
réforme de la prévoyance-vieillesse.
Oui, ce danger est réel… mais un peu abstrait tout de même, dès lors que la 
réforme de la prévoyance-vieillesse est de toute manière bloquée, avec ou 
sans le PF17. Refuser le compromis proposé par la Commission du Con-
seil des Etats reviendrait alors à sacrifier le PF17 pour rien, sans aucune 
amélioration du côté de l’AVS.
Tels sont les méandres de la politique, dans lesquels il faut maintenant 
opérer un choix. Dans l’immédiat, il apparaît prudent de tout faire pour 
sauver le PF17. Ensuite, il s’agira de reprendre rapidement la réforme de 
la prévoyance-vieillesse, et l’on découvrira alors qu’il existe une autre 
solution providentielle, développée cette fois non par des parlementaires, 
mais par les organisations économiques de Suisse romande, et qui consiste 
à abandonner la fixation d’un âge légal de la retraite pour se fonder plutôt 
sur le nombre des années de cotisations.
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Nadine, employée de commerce
Armurière en formation

Canton No postal Commune politique

No
Nom et prénoms 
Ecrire de sa main propre et si possible en majuscules!

Date de naissance 
JJ         MM         AA

Adresse exacte 
Rue et numéro

Signature manuscrite Contrôle  
Laisser en blanc

1

2

3

4

Le/La fonctionnaire soussigné/e certifie que les ____________  (nombre) signataires du référendum dont les noms figurent ci-dessus ont le droit de vote en matière fédérale dans la commune  
susmentionnée et y exercent leurs droits politiques.

Lieu Signature manuscrite Sceau

Date Fonction officielle

Compléter correctement et retourner immédiatement, même avec une seule signature: Référendum «Non au diktat de l’UE qui nous désarme», Case postale 54, 8416 Flaach

Référendum contre l’arrêté fédéral du 28 septembre 2018 portant approbation et mise en œuvre de l’échange de notes entre la Suisse 
et l’UE concernant la reprise de la directive (UE) 2017/853 modifiant la directive de l’UE sur les armes (Développement de l’acquis de 
Schengen) publiée dans la Feuille fédérale le 09.10.2018.

Les citoyennes et citoyens suisses soussignés ayant le droit de vote demandent, en vertu de l’art. 141 de la Constitution fédérale et confor-
mément à la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (art. 59a à 66) que l’arrêté fédéral du 28 septembre 2018 portant 
approbation et mise en œuvre de l’échange de notes entre la Suisse et l’UE concernant la reprise de la directive (UE) 2017/853 
modifiant la directive de l’UE sur les armes (Développement de l’acquis de Schengen) soit soumis au vote du peuple.

Seuls les électrices et électeurs ayant le droit de vote en matière fédérale dans la commune indiquée en tête de la liste peuvent y apposer 
leur signature. Les citoyennes et citoyens qui appuient la demande doivent la signer de leur main. Celui qui se rend coupable de cor-
ruption active ou passive relativement à une récolte de signatures ou celui qui falsifie le résultat d’une récolte de signatures effectuée à 
l’appui d’un référendum est punissable selon l’article 281 respectivement 282 du code pénal.

Expiration du délai référendaire: 17.01.2019. Cette liste, entièrement ou partiellement remplie, doit être renvoyée jusqu’au 20.12.2018 au 
plus tard au comité référendaire: «Non au diktat de l’UE qui nous désarme», Case postale 54, 8416 Flaach. Celui-ci se chargera de 
demander l’attestation de la qualité d’électeur des signataires. 

Chaque signataire ne peut participer qu’une seule fois à la collecte des signatures!

STOP!
Liberticide, inique,  
inutile, dangereuse et 
antisuisse: Non à la  
loi UE sur les armes  
en Suisse!

Diktat-UE-non.ch

Diktat-UE-non.ch

" Compléter correctement et retourner immédiatement (même avec une seule signature!)

BK 10/2018

Envoyer s’il vous plaît à: DIE IDEE, case postale 2607, 3001 Berne
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Par Niels Rosselet-Christ
Député au Grand Conseil neuchâtelois
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

A ce jour, il n’est pas rare d’entendre que la 
mythologie nordique et ses symboles sont 
étroitement liés à l’extrémisme de droite. Cet 
amalgame, très répandu dans les milieux de 
l’extrême gauche, découle de la triste récu-
pération d’une partie de ces symboles par les 

nazis (plus précisément par Himmler et ses SS) pour tenter de construire 
leur mythologie neo-germanique (ce qui d’ailleurs n’avait pas spéciale-
ment pris au-delà du cercle restreint des cadres SS).

Si certains symboles sont encore employés - hélas ! – par quelques grou-
puscules d’extrême droite relativement minoritaires, ils ne sont toutefois 
pas du tout affiliés à une idéologie extrémiste en soit. Cet amalgame gra-
veleux fait par l’extrême gauche peut aisément être comparé à un autre 
amalgame graveleux que l’on pourrait faire entre « les musulmans » et « 
les terroristes islamistes » ou « les catholiques » et « les prêtres pédophiles 
» par exemple… 

Le panthéon des dieux nordiques (Odin, Thor, Freja, etc.) et les symboles 
s’y rapportant (runes, marteau de Thor, etc.) sont nés en Scandinavie avant 
le premier millénaire après Jésus-Christ. Cette mythologie fait partie intég-
rante de l’histoire de l’Europe, les vikings (population nordique du second 
âge du fer) ayant eu une empreinte déterminante sur notre civilisation en 
ouvrant de nombreuses routes commerciales à travers le monde.

J’ai personnellement voyagé dans les pays du Nord récemment et j’ai pu 
constater par moi-même ce que j’avais déjà lu dans de nombreuses revues 
sérieuses : il y a une recrudescence de la spiritualité nordique dans ces 
pays. Si pour certains, le rapprochement s’est fait par un phénomène « de 
mode » avec la popularisation de séries télévisées comme « Vikings » ou 
de groupes musicaux « folk » comme Wardruna ou Heilung mais aussi « 
métal » comme Amon Amarth, Tyr ou même Led Zeppelin (la chanson 
« immigrant song » faisant référence aux voyageurs vikings en quête de 
nouvelles terres), plusieurs mouvements spiritualistes tendent à retourner 
aux sources et redécouvrir le panthéon nordique, ses croyances, ses rites 
et ses symboles, tout cela sans haine de l’autre, sans sentiment de supério-
rité, sans complexe. Indifféremment du sexe ou de l’âge, de nombreuses 
personnes se revendiquent aujourd’hui « croyantes » en un ou plusieurs 
dieux nordiques, sans afficher la moindre tendance extrémiste ni même 
être tout simplement de droite. Il n’y a pas d’orientation politique dans 
la renaissance globale de ces croyances, même si l’on trouvera toujours 
des radicaux dans toutes les formes de Foi. Lors de mon voyage, j’ai par 
exemple eu une discussion très intéressante avec la sœur d’un député local 
de gauche suédois, elle-même de gauche par ailleurs. Cette dernière était 
une fervente défenseure des croyances nordiques, argumentant qu’elles fai-
saient partie de son histoire, que c’était une spiritualité vivante et qu’elles 
n’avaient pas à être assimilée à une idéologie extrémiste, tout en décriant 
ensuite de manière non-contenue la montée de la droite conservatrice mais 
aussi des mouvements d’extrême droite dans son pays. Ce fut un échange 
d’idées très riche.

Aujourd’hui, les symboles nordiques sont monnaie courante en Scandina-
vie mais aussi de plus en plus dans le reste du monde occidental, popula-

risés depuis de nombreuses années par la scène musicale rock-métal mais 
aussi sous de nombreuses formes, que cela soit au sein des spiritualistes 
nordiques, à la télévision ou même comme accessoires de mode. La con-
notation extrémiste qui leur a un temps collé à la peau s’estompe de plus en 
plus, ce qui est une bonne chose au fond puisqu’avant d’être très partielle-
ment récupérés en soutien d’idéologies douteuses, ces symboles millénai-
res sont avant tout le témoin d’une partie de notre histoire, au même titre 
que le panthéon des dieux et croyances Romains, Grecs ou Celtes.

Au fond, à l’instar de toutes les croyances, si quelques extrémistes à trois 
sous peuvent porter par exemple un marteau de Thor, tous les porteurs d’un 
marteau de Thor ne sont de loin pas des extrémistes.

Mythologie et symboles nordiques :  
extrêmes, vraiment ?

Un pendentif « Mjölnir » ou marteau de Thor, aujourd’hui de plus en plus 
populaire
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Referendumskomitee Bürgerliches Nein zur STAF 
Im Bundesblatt veröffentlicht am 9. Oktober 2018. 

Die unterzeichnenden stimmberechtigten Schweizer Bürgerinnen und Bürger verlangen, gestützt auf Art. 141 der Bundesverfassung vom 18. 
April 1999 und nach dem Bundesgesetz vom 17. Dezember 1976 über die politischen Rechte, Art. 59a-66, dass das Bundesgesetz vom 28. 
September 2018 über die Steuerreform und die AHV-Finanzierung (STAF) der Volksabstimmung unterbreitet werde. 

Auf dieser Liste können nur Stimmberechtigte unterzeichnen, die in der genannten politischen Gemeinde in eidgenössischen Angelegenheiten 
stimmberechtigt sind. Bürgerinnen und Bürger, die das Begehren unterstützen, mögen es handschriftlich unterzeichnen. 

Wer bei einer Unterschriftensammlung besticht oder sich bestechen lässt oder wer das Ergebnis einer Unterschriftensammlung für ein 
Referendum fälscht, macht sich strafbar nach Art. 281 beziehungsweise nach Art. 282 des Strafgesetzbuches. 

Kanton: PLZ: Politische Gemeinde: 

Nr. Name/Vorname
eigenhändig und in Blockschrift 

Geburtsdatum 
Tag/Monat/Jahr 

Wohnadresse 
Strasse und Hausnummer 

Eigenhändige 
Unterschrift 

Kontrolle 
leer lassen 

1. 

2. 

3. 
 Ablauf der Referendumsfrist: 17. Januar 2019 

Nicht ausfüllen - die untenstehende Stimmrechtsbescheinigung wird durch das Initiativkomitee eingeholt. 
Die unterzeichnende Amtsperson bescheinigt hiermit, dass obenstehende ____________ (Anzahl) Unterzeichnerinnen und Unterzeichner in 
eidgenössischen Angelegenheiten stimmberechtigt sind und ihre politischen Rechte in der erwähnten Gemeinde ausüben. 

Ort:  Eigenhändige Unterschrift: Amtsstempel: 

Datum: Amtliche Eigenschaft: 

Die Liste ist vollständig oder teilweise ausgefüllt zurückzusenden bis spätestens 31. Dezember 2018 an die Junge SVP CH, Postfach 
6803, 3001 Bern die für die Stimmrechtsbescheinigung besorgt sein wird. Weitere Unterschriftenbögen können bestellt werden über 
info@neinstaf.ch.
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In der Mitte hier falten, bei der Zustelladresse nochmals falten, unter der Adresse mit Klebeband schliessen und sofort zurücksenden. Danke!
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NEIN ZUR STAF
REFERENDUMSKOMITEE BÜRGERLICHES NEIN ZUR STAF

Weitere Unterschriftenbögen können über info@neinstaf.ch bestellt werden.

www.neinstaf.ch

Stimmbürger erpressen? 
Mittelstand belasten? Nicht 
mit mir! Dieser irrsinnige 
Kuhhandel schadet unserer 
Schweiz.
Nicolas A. Rimoldi
Vizepräsident Jungfreisinnige Luzern
Co-Präsident Komitee

REFERENDUMSKOMITEE BÜRGERLICHES NEIN ZUR STAF

Die STAF vermischt zwei 
sachfremde Geschäfte – 

die unverfälschte Stimm-
abgabe an der Urne ist 

unmöglich. Gegen diesen 
Tabubruch kämpfe ich! 

Camille Lothe
Präsidentin Junge SVP Kanton Zürich 

Co-Präsidentin Komitee

Envoyer s’il vous plaît à: DIE IDEE, case postale 2607, 3001 Berne

✁

RÉFORME FISCALE ET LE FINANCEMENT AVS (RFFA)

D’autres formulaires de signature peuvent être commandés 
sur info@neinstaf.ch.

COMITÉ RÉFÉRENDAIRE BOURGEOISES NON À LA RFFA 
Publié au Feuillie Fédéral le 09 octobre 2018. 
Les citoyens suisses soussignés ayant le droit de vote, sur la base de l'art. 141 de la Constitution fédérale du 18 avril 1999 et de la loi fédérale 
du 17 décembre 1976 sur les droits politiques, art. 59a-66, exigent que la loi fédérale du 28 septembre 2018 sur la réforme fiscale et le 
financement AVS (RFFA) soit soumise à référendum. 

Sur cette liste, seuls les électeurs ayant le droit de vote dans la municipalité politique susmentionnée en matière fédérale peuvent signer. Les 
citoyens qui appuient la demande doivent la signer personnellement. 

Quiconque corrompt ou se laisse corrompre dans une collecte de signatures ou falsifie le résultat d'une collecte de signatures pour un 
référendum est passible de poursuites en vertu des articles 281 ou 282 du Code pénal. 

Canton: NPA: Municipalité politique: 

Nr. Nom/Prénom
à la main et en lettres capitales 

Date de naissance  
Jour/Mois/Année 

Adresse 
Rue et numéro de rue 

Signature 
manuscrite 

Contrôle 
Laisser en blanc 

1. 

2. 

3. 
Date limite pour le référendum : 17 janvier 2019 

Ne pas remplir - l'attestation de droit de vote ci-dessous sera obtenue par le comité d'initiative.           
Le soussigné certifie par la présente que les ____________ (nombre de) signataires susmentionnés ont le droit de voter en matière fédérale 
et d'exercer leurs droits politiques dans la municipalité susmentionnée. 

Lieu:  Eigenhändige Unterschrift: Cachet officiel: 

Date: Amtliche Eigenschaft: 

La liste doit être complétée en tout ou en partie et renvoyée au plus tard le 31 décembre 2018 à Nein zur STAF, Case postale 2607, 3001 
Berne, qui se chargera d'obtenir le certificat de droit de vote. D'autres formulaires de signature peuvent être commandés sur info@neinstaf.ch 

COMITÉ RÉFÉRENDAIRE BOURGEOISES NON À LA RFFA

gzd_181024_1332_feuille_rac_signatures_rffa_a5_carte.indd   2 24.10.2018   13:35:45

Nein zur STAF
Postfach 2607
3001 Bern

Aff ranchir
S.v.p.

PAS AVEC NOUS.  
NON À LA RFFA.
COMITÉ RÉFÉRENDAIRE BOURGEOIS NON À LA RFFA

D‘autres formulaires de signature peuvent être commandés 
sur info@neinstaf.ch.

www.neinstaf.ch

Faire chanter les électeurs? 
Accabler la classe moyenne? 
Sans moi! Ce marchandage 
insensé nuit à notre Suisse.
Nicolas A. Rimoldi
Vice-président Jeune libéraux radicaux 
Lucerne, Co-président du comité

La RFFA combine deux 
aff aires politiques sans 

rapport: La volonté du 
citoyen est trompée aux 
urnes! Je me bats contre 

cette absurdité.
Camille Lothe

Présidente Jeune UDC Canton de Zurich 
Co-présidente du comité
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La politique t’intéresse ?
Tu souhaites t’investir pour ton pays, La Suisse ?
Engage-toi dès maintenant !

 � Je souhaite devenir membre des Jeunes UDC
 � Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en français (abonnement CH : CHF 35.–) 
 � Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en allemand CHF 35.–

NOM		  PRENOM

ADRESSE

NPA	 LOCALITE		  CANTON

DATE DE NAISSANCE		  TEL.

EMAIL		  SIGNATURE

A remplir et renvoyer à : JEUNES UDC SUISSE, CASE POSTALE 6803, CH-3001 BERNE



COMMENTAIRE

Victoire d’étape de l’UDC: le Pacte de la  
migration de l’ONU sera soumis au Parlement
L’UDC salue la décision de la Commission des institutions politiques 
du Conseil national d’inviter le Conseil fédéral à ne pas signer le Pacte 
mondial de l’ONU pour les migrations et à soumettre cette convention 
au Parlement pour décision. Il est également heureux aux yeux de 
l’UDC que cette même commission ait décidé d’auditionner lors de 
sa prochaine séance le Conseil fédéral et d’autres hauts responsables 
sur cette thématique importante. L’UDC réclame de surcroît que la 
décision du Parlement soit soumise au référendum.

La signature du Pacte des migrations de l’ONU n’est pas compatible avec 
la disposition constitutionnelle exigeant une gestion autonome de l’immig-
ration. Il est proprement scandaleux que le Conseil fédéral ait néanmoins 
décidé de le signer.
Comme l’UDC l’a toujours rappelé, cet accord vise une « migration sûre, 

ordonnée et réglée ». Elle facilite grandement l’accès des migrants aux pays 
de leur choix, et cela indépendamment de leurs qualifications. Cela signifie 
en clair qu’il faudrait créer des itinéraires légaux, censurer les médias pour 
leur imposer des comptes rendus prétendument équilibrés, offrir des cours 
de langue déjà dans les pays d’origine, faciliter sensiblement le regroupe-
ment familial et faciliter les transferts d’argent dans les pays d’origine 
des migrants. Tous ces objectifs sont diamétralement opposés au mandat 
que le peuple et les cantons ont donné au Conseil fédéral en politique de 
migration: selon l’art. 121a cst. la Suisse doit à nouveau gérer de manière 
autonome l’immigration sur son territoire.

L’UDC est soulagée de constater que les autres partis ont également com-
pris la portée de cet accord. Elle attend du Conseil fédéral qu’il revienne sur 
sa décision et qu’il renonce à signer le Pacte pour les migrations.
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DANS LE CANTON DE NEUCHÂTEL

Par Niels Rosselet-Christ
Député au Grand Conseil neuchâtelois
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

Le Canton de Neuchâtel emploi à ce jour plus 
de 12’000 frontaliers. Ironique, lorsqu’on sait 
que plus de 7’000 personnes sont inscrites au 
chômage, sans compter toutes les personnes 
en fin de droit qui atterrissent à l’aide socia-
le… Le taux de chômage du canton est quant 

à lui le plus élevé du pays, à presque 4.5% (contre une moyenne nationale 
de 2.4% - chiffre OFS juin 2018).

Ce qui est prodigieux, c’est que Neuchâtel est pourtant bel et bien un des 
cantons les plus dynamiques du pays en termes de création d’emploi. 
Pourtant, les salaires sont bas, le taux de chômage reste le plus élevé… 
les politiques (en dehors de l’UDC bien entendu) se refusent à constater 
le lien évident entre l’augmentation substantielle du nombre de frontaliers 
(plusieurs milliers en l’espace de 10 ans) et celle du chômage de la popu-
lation indigène.

Malgré plusieurs interventions de l’UDC, au Grand Conseil notamment, 
la plupart des autres partis (en dehors de quelques personnalités chez les 
Verts) n’acceptent non seulement pas les éléments pourtant factuels ex-
posés par notre parti mais les combattent avec une virulence non contenue. 
A croire qu’un « lobby frontalier » tire les ficelles dans l’arrière-boutique… 

Alors à qui profite réellement cette situation ? Le canton en lui-même n’y 
gagne pas grand-chose ; avec un taux de rétrocession de l’impôt sur les 
frontaliers inférieur à 5%, la part du gâteau est maigre, malgré une (très) 
forte taxation des frontaliers par l’Etat français et ses organismes parallèles 
(comme l’URSAF par exemple). L’on peut donc aisément penser qu’au 
fond, ce sont surtout une poignée d’entrepreneurs qui trouvent un profit 
dans la sous-enchère salariale induite par les frontaliers, dont les besoins 
financiers sont moins conséquents que ceux des suisses.

Ce que le Canton ne comprend pas, c’est qu’avec une telle politique, nous 
avons de nombreux frontaliers qui aujourd’hui occupent des emplois 
où une main d’œuvre locale, notamment jeune, est formée, motivée et 
compétente. Nos écoles et entreprises forment par exemple chaque année 
des employés de commerce et des gestionnaires du commerce de détails 
en grand nombre. Pourtant, la plupart se retrouvent au chômage, faute 
d’emplois disponibles. Et cette réalité s’étend à de nombreux secteurs 
d’activité. Conséquences ? la précarisation de la population conduit d’une 
part au tourisme d’achat de l’autre côté de la frontière (ce qui fait perdre 
une manne financière gargantuesque à nos commerçants et notre économie 
– l’an dernier, la somme totale des achats réalisés par les suisses à l’étranger 
représentait environ 10 milliards de francs !) et de nombreuses personnes, 
de tous âges, s’exilent hors du canton.

Si les politiques neuchâteloises continuent à fermer les yeux sur cette 
réalité et à jouer le jeu de la sous-enchère salariale par l’emploi massif de 
frontaliers dans des secteurs d’activités où nous n’en avons pas fondamen-
talement besoin, notre canton continuera sa lente mais inexorable chute.

La priorité de l’emploi doit être accordée aux indigènes !

Frontaliers : le paradoxe neuchâtelois
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50 ANS DES JEUNES UDC

Défendre la liberté et la sécurité
Plus de 500 délégués, invités et en particulier des Jeunes UDC sont 
présents cet après-midi et ce soir à Volketswil lors de l’assemblée des 
délégués de l’UDC Suisse et du jubilaire des 50 ans des jeunes UDC.

« Nous voulons rester libres comme nos pères l‘étaient. » Le message du 
Pacte fédéral de 1291 est continuellement valable pour la Suisse. Sans 
liberté il n’y a pas d’autodétermination. Notre liberté n’est pas un cadeau. 
Elle doit toujours être défendue contre les pressions extérieures – mais 
aussi contre les ennemis internes de la liberté. Ceux-ci veulent mettre sous 
tutelle les citoyennes et citoyens et supprimer la démocratie directe. Ainsi 
il n’y a qu’un choix valable le 25 novembre 2018: OUI à l’initiative sur 
l’autodétermination.

Les Jeunes UDC ont présenté la Charte des générations, pour laquelle ils 
s’engagent. Avec beaucoup de musique et diverses festivités le jubilé a été 
fêté jusqu’à tard dans la  nuit.


